
Le présent texte ne constitue pas une opinion juridique. Le présent texte a pour but de 
transmettre de l’information de nature générale et de vous rendre plus alerte lors d’une prise 
de décision. En cas de doutes, avant de prendre une décision, n’hésitez pas à consulter un 
avocat. 

 

*mes soulignés 
**les références que vous retrouvez dans le texte, sont les références auxquelles 
vous pouvez avoir accès aux jugements. 

CAPSULE JURIDIQUE 

Qu’en est-il de la pension alimentaire payable entre conjoints. 

La pension alimentaire est due entre conjoints en vertu de la Loi sur le divorce au Canada, ou 
en vertu du Code civil du Québec. 

Que dis le Code civil du Québec à ce sujet ? 

« 585. Les époux et conjoints unis civilement de même que les parents en ligne directe au premier degré 
se doivent des aliments. 

587. Les aliments sont accordés en tenant compte des besoins et des facultés des parties, des 
circonstances dans lesquelles elles se trouvent et, s’il y a lieu, du temps nécessaire au créancier pour 
acquérir une autonomie suffisante. » 

Soulignons immédiatement que depuis le jugement majoritaire de la Cour suprême du Canada 
dans l’affaire « Lola » il a été décidé que les conjoints de fait ne peuvent réclamer entre eux de 
pension alimentaire puisqu’au Québec, en favorisant la possibilité pour les conjoints de faire le 
choix de se marier ou non, vise à accroître le libre choix des personnes en couple ainsi que leur 
autonomie. 

Voyons ce qui en est de la pension alimentaire payable entre conjoints. 

La pension alimentaire entre conjoints tient compte de la capacité de payer pour l’un et des 
besoins de l’autre. 

Dans l’affaire 2020 QCCS 1194, les conjoints sont mariés depuis 1988 et cessent de faire vie 
commune en 2013. Trois enfants sont nés de l’union et au moment de la séparation, ils ont 
quitté ou s’apprêtent à quitter le domicile familial. 

Monsieur demande le divorce en mai 2014. 

Les conjoints en viennent à une entente qui est approuvé par la cour le 15 décembre 2015. 

Madame a alors 55 ans. 

En vertu de cette entente, monsieur paie à madame une pension alimentaire de 65 000 $ par 
année. 

Madame démissionne de son travail, cesse de travailler, se déclare retraitée, perçoit sa régie 
des rentes. 

Elle a une liaison avec un homme toujours marié qui ne vit pas avec sa femme. Elle passe plus 
de la moitié de l’année avec cet homme. En 2019, elle passe 207 jours avec lui à l’extérieur du 
Canada. 

Elle dépense une partie de ses R.É.E.R. et l’argent reçue de son ex-mari. 

En février 2019, l’ex-mari dépose à la cour une demande en modification de pension alimentaire 
qu’il paie à son ex-épouse.                     



Monsieur dit qu’il a les moyens de continuer à payer la pension alimentaire mais qu’il est survenu 
des changements importants dans la situation de son ex-épouse depuis la signature de l’entente 
en 2015. C’est à l’ex-mari de démontrer à la cour que l’entente avec son ex-épouse peut être 
modifiée. 

Après avoir examiné la situation au moment de la signature de l’entente en 2015, le tribunal 
modifie l’entente. Il diminue la pension alimentaire que monsieur verse à madame. Le tribunal 
est d’avis que madame n’a fait aucun effort pour devenir autonome financièrement. Le tribunal 
dit que madame a fait preuve de nonchalance, d’insouciance. Madame a fait des choix 
personnels qui l’éloigne d’une capacité de faire des gains. 

Le tribunal dit que la pension alimentaire ne sert pas à maintenir un niveau de vie irréaliste. 

Dans le dossier 2020 QCCS 1498, monsieur et madame sont en instance de divorce. 

Monsieur est dentiste. 

Madame est sans travail et aurait des problèmes de santé. 

Monsieur et madame signent une entente en vertu de laquelle il verse à madame une pension 
alimentaire pour enfants et une pension alimentaire pour madame. L’entente est approuvée par 
la cour le 18 octobre 2019. 

Monsieur doit fermer son bureau en mars 2020 dû à la COVID-19. Monsieur n’a plus de revenu.  

Il reçoit des prestations d’aide gouvernementale. 

Monsieur n’a aucune économie. 

Le tribunal dit que bien que la pension alimentaire se calcule annuellement et non 
mensuellement, dans le présent dossier, nous sommes en imprévisibilité absolue. 

Le tribunal suspend le paiement de la pension alimentaire par monsieur à madame pour elle-
même et son enfant jusqu’à ce que monsieur reprenne ses activités ou, jusqu’à ce qu’un autre 
jugement soit rendu.  

Cette ordonnance est valide pour une période n’excédant pas 6 mois. 

Sources : C.c.Q., 2013 CSC 5, 2020 QCCS 1300, 2020 QCCS 1194, 2020 QCCS 1498,  
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